
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Après cinq ans de gouvernement de droite, le bilan économique et social de la 
France représente un franc désastre pour les salariés, les chômeurs, les précaires, 
les retraités les jeunes et les plus vulnérables : baisse du pouvoir d’achat, 
licenciements, creusement des inégalités sociales, menaces sur les libertés 
individuelles et collectives, attaque contre le système de retraite et contre la sécurité 
sociale, instauration du contrat nouvelle embauche et explosion de la précarité. 
Pour les grands patrons, les fonds de pension et les grands groupes, à l’inverse, le 
bilan est plus que satisfaisant. Les profits explosent au même rythme que les stocks 
options et les « parachutes dorés ».  
 
Le bilan pour les médias audiovisuels et la presse écrite est tout aussi 
catastrophique. Le pluralisme est plus que jamais en voie de disparition. Les 
concentrations des médias continuent provoquant des centaines et des centaines de 
licenciements, les titres continuent de disparaître et l’audiovisuel public subit des 
attaques de plus en plus franches, soumis comme le secteur privé à la loi de 
l’audimat. 
 
Le résultat du premier tour de l’élection présidentielle ouvre la voie à une poursuite et 
même une aggravation de cette politique. Les projets de démantèlement du code du 
travail prévoient la casse du socle de protection des salariés conquis sur près d’un 
siècle de luttes sociales. 
 
A plusieurs reprises, les salariés, les jeunes, les retraités se sont opposés à cette 
politique de casse sociale, contre la réforme des retraites en 2003, la journée de 
travail gratuit de la Pentecôte, ou contre le CPE en 2006. Une large majorité de 
citoyens aspirent à de profonds changements dans l’orientation de la politique 
économique et sociale du pays. Il est plus que jamais indispensable d’être en force 
dans la rue ce 1er mai, juste avant le deuxième tour de l’élection présidentielle. 
 
La CGT appelle  les salariés :  

• à se saisir du 1er Mai et à se mobiliser très nombreux pour en faire une 
grande journée d’expression des revendications sociales ;  

• à gagner l’unité syndicale la plus large et à assurer le succès des 218 
rassemblements et manifestations organisés dans tous les départements ;  

• à participer massivement au second tour des présidentielles. 

Quelle que soit l’issue du scrutin, nous devrons rester mobilisé-
e-s pour imposer nos droits et revendications ! 

         Paris, 27 avril 2007 

1er MAI  
Manifestation à 14h30 

de République à Nation 
RDV angle Bd. Voltaire/Place de la République 


